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Dans la perspective d’un 
développement de la ca-
cao-culture à Pokola, dans le 
département de la Sangha, 
le Projet forêt et diversifi-
cation économique (PFDE) 
a signé hier, avec la société 
CIB-Olam, une convention de 
financement pour impliquer 
davantage les communautés 
locales et les peuples autoch-
tones dans la promotion de 
cette culture. 
En dehors de la cacao-culture, 
le PFDE appuie bien d’autres 

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE 

295 millions FCFA au profit 
de la cacao-culture

projets qui se développent à 
travers le pays, notamment 
le Programme national d’af-
forestation et de reboisement 
(Pronar). « Nous souhaitons 
que ces investissements 
servent de bras de levier, de 
la manière la plus efficiente 
possible, pour soutenir la 
dynamique initiée pour le 
développement des zones 
rurales de notre pays  », a 
déclaré le coordonnateur du 
PFDE.
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Le Comité des dix chefs d’État de 
l’Union africaine chargés de suivre 
la réforme du Conseil de sécurité 
de l’Organisation des Nations unies 
(ONU) s’est réuni du 15 au 17 mai à 

Malabo, en Guinée Équatoriale où il a 
procédé à une évaluation d’étape. 
Le groupe des chefs d’État, parmi 
lesquels le président congolais Denis 
Sassou N’Guesso, a saisi l’occasion 

pour examiner les voies et moyens de 
consolider la position africaine com-
mune dite Consensus d’Ezulwini sur 
la réforme de l’ONU.
L’Afrique, à travers ce consensus, 

exige cinq sièges non permanents 
et deux sièges permanents dans un 
Conseil de sécurité qu’elle souhaite 
réformé et élargi.
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Après la nomination du 
Premier ministre Edouard 
Philippe, la France vient 
de se doter d’un gouver-
nement composé de 18 
ministres issus aussi bien 
de la droite, de la gauche, 
du centre que de la société 
civile. 
Parmi ces ministres fi-
gurent des poids lourds 
socialistes dont Jean 
Yves Le Drian nommé au 
portefeuille des Affaires 
étrangères. Le président 
Emmanuel Macron convo-
quera son premier conseil 
des ministres ce jeudi en 
fin de matinée, a annoncé 
l’Elysée. 
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Pratiquante, maître Josiane Tsélé (notre photo), ceinture noire 
deuxième dan a été investie, à l’issue du championnat départe-
mental de Brazzaville, comme présidente de la ligue départe-
mentale de karaté. 
Cette promotion a fait d’elle la première femme congolaise à di-
riger cette structure regroupant les arbitres de karaté du dépar-
tement de Brazzaville. « Après la compétition, je n’ai pas voulu 
disparaître dans le milieu karatéka congolais. J’ai donc résolu de 
faire carrière en tant qu’arbitre », explique maître Josiane Tsélé. 
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NATIONS UNIES

Dix chefs d’État africains planchent sur 
la réforme du Conseil de sécurité

LIGUE DE BRAZZAVILLE DE KARATÉ

Josiane Tsélé,  
première femme à  
la tête de la commission 
des arbitres

FRANCE

Un gouvernement 
« mixte » de dix-
huit membres 

Jacques Ossissou et Christian Schwartz signant les documents  (DR)
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ÉDITORIAL

Impeachment ?

Plus les jours passent plus l’étau se resserre au-
tour de Donald Trump qui a commis l’erreur de 
démettre la semaine dernière James Comey, chef 

du FBI le puissant service chargé de veiller sur la sé-
curité intérieure et extérieure des Etats-Unis. Avec en 
perspective, si l’affaire continue de s’aggraver comme 
tout le laisse penser désormais, le départ forcé du nou-
veau président américain à l’issue d’une procédure dite 
d’« impeachment » que conduirait la Chambre des re-
présentants.

Au cœur de cette affaire se trouvent, chacun le sait, les rela-
tions que Donald Trump comme ses plus proches collabora-
teurs ont longtemps entretenues et, semble-t-il, continuent 
d’entretenir avec les plus hautes autorités russes au risque 
de porter atteinte aux intérêts stratégiques des Etats-Unis. 
Une faute présumée sur laquelle la presse d’outre-Atlan-
tique investigue sans complaisance depuis des semaines, 
rassemblant des témoignages qui persuadent peu à peu la 
classe politique que l’actuel locataire de la Maison Blanche 
décrédibilise la puissance américaine.

La procédure d’« impeachment » n’a rien d’utopique ni d’ir-
réaliste. Elle vise les plus hautes autorités des Etats-Unis 
depuis qu’elle a été créée en l’an 1787 et utilisée à sept 
reprises depuis lors, faisant peser sur les dirigeants améri-
cains, président compris, une menace bien réelle. Menace 
qui obligea Richard Nixon à démissionner de ses fonctions 
en août 1974 pour mettre fin à l’affaire dite du « Watergate » 
qui aurait sans doute débouché sur sa destitution.

Si une telle issue n’est pas encore certaine dans le cas de 
Donald Trump elle porte dès à présent une atteinte à sa 
posture d’homme d’Etat qui ne peut manquer d’avoir des 
conséquences sur la politique extérieure des Etats-Unis. 
Comment, en effet, l’Amérique pourrait-elle avoir une at-
titude ferme vis-à-vis de la Russie dans les crises qui se-
couent le Proche-Orient et l’Europe de l’Est si les enquêtes 
en cours révèlent des accointances suspectes avec les diri-
geants de l’ex-URSS.

Rien n’est véritablement joué dans la partie de poker men-
teur qui se joue sous nos yeux médusés, mais au fil des jours 
l’avenir de Donald Trump devient de plus en plus incertain. 
Et avec lui grandit dans la communauté internationale une 
inquiétude que les Américains, tous les Américains auraient 
tort de sous-estimer.
 

Les Dépêches de Brazzaville

L’ambassadeur de l’Algérie au 
Congo, Benattou Mohamed, a 
rappelé l’engagement pris 
récemment par son pays de 
former les cadres congolais dans 
plusieurs secteurs.  

À l’issue d’une audience, le 17 mai, 
avec le président du Sénat, André 
Obami Itou, le diplomate algérien 
a dit que les domaines concernés 
par cette formation sont notam-
ment : la diplomatie, le transport 
et la marine marchande, l’ensei-
gnement supérieur et la  forma-
tion professionnelle.
Cette volonté algérienne fait suite 
à la récente signature à Alger 
de près de 15 accords destinés 
à relancer la coopération entre 
le Congo et l’Algérie. « La visite 

d’Etat que vient d’effectuer le 

président Denis Sassou N’Guesso 

à Alger dont les résultats parlent 

d’eux-mêmes nous a permis de 

faire le point de notre coopéra-

tion dans plusieurs domaines 

», a indiqué Benattou Mohamed. 
Et de promettre : « nous allons 

nous atteler à rendre à la re-

lation Algéro-congolaise le ni-

veau d’exception qui doit être la 

sienne ». Denis Sassou N’Guesso 
a effectué du 27 au 30 mars der-
nier, une visite d’Etat en Algérie 
sanctionnée, entre autres, par un 
entretien avec son homologue 
Abdelaziz Bouteflika.
Le président du Sénat et le diplo-
mate algérien ont évoqué la pos-
sibilité de consolider les relations 
parlementaires entre les deux 
pays, en mettant l’accent sur le 
travail législatif. « Nous avons 

également parlé de la coopération 

parlementaire entre l’Algérie et le 

Congo, dans le cadre d’un échange 

d’expériences et d’informations au 

niveau bilatérale mais aussi dans 

le cadre du Parlement panafricain 

qui réunit tous les parlements du 

continent pour hisser et surmon-

ter les idéaux de l’Afrique », a-t-il 
déclaré.
Au sujet de la crise libyenne, Be-
nattou Mohamed a reconnu que 
celle-ci préoccupe le Congo et 
l’Algérie, ce dernier pays étant 
voisin de la Libye avec qui il par-
tage une large frontière. L’Algérie, 
a-t-il rappelé, vient d’abriter la 
11è réunion des pays voisins sur 

la Libye à laquelle à participer le 
ministre congolais des Affaires 
étrangères, de la coopération et 
des Congolais des étrangers, Jean 
Claude Gakosso. La rencontre 
avait pour objectif, « de réunir 

toutes les parties dans le cadre 

d’un dialogue libyen-libyen sans 

ingérence étrangère et aller ain-

si vers une réconciliation selon 

les contours de la position que 

partagent le Congo et l’Algérie 

pour pouvoir mettre fin à cette 

crise qui dure depuis 2001 ».

Rappelons que le chef de l’Etat 
congolais préside le Comité de 
haut niveau de l’Union africaine 
sur la crise libyenne. A ce titre, 
Denis Sassou N’Guesso avait 
convoqué le 27 janvier à Braz-
zaville, une réunion à l’issue de 
laquelle toutes les parties pre-
nantes libyennes ont été invitées 
à participer pleinement au pro-
cessus politique et aux différents 
efforts de réconciliation natio-
nale, afin de chasser les démons 
de la division et d’enterrer défini-
tivement la hache de guerre qui 
déchire leur pays.

Jean Kodila

COOPÉRATION

L’Algérie disposée à accompagner  
le Congo dans la formation des cadres

Entretien entre André Obami Itou et Benattou Mohamed (Adiac)



N° 2916 - Jeudi 18 Mai 2017 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E ÉCONOMIE/SOCIÉTÉ | 3

Le coordonnateur du Projet forêt 
et diversification économique 
(PFDE), Jacques Ossissou, a 
signé le 17 mai à Brazzaville, une 
deuxième convention de 
partenariat avec le directeur 
général de la Cib-Olam, Christian 
Schwartz. Cette coopération a 
pour but d’impliquer davantage 
les communautés locales et 
peuples autochtones dans le 
développement de la cacao 
culture dans les concessions 
forestières de Pokola, Kabo et 
Loundoungou-Toukoulaka, dans 
le département de la Sangha.  

Les activités prévues 
consistent à renforcer les ca-
pacités spécifiquement des 
personnes vulnérables, no-
tamment les femmes et po-
pulations autochtones, dans 
la mise en place et l’entretien 
de leurs plantations.  Les plan-
teurs défavorisés et les grou-
pements seront, quant à eux, 
formés aux techniques de 
marketing et de commerciali-
sation de la production.

« Nous souhaitons que ces 

investissements servent de 

bras de levier, de la manière 

la plus efficiente possible, 

pour soutenir la dyna-

mique initiée pour le déve-

loppement des zones rurales 

de notre pays », a déclaré le 
coordonnateur du PFDE.
La première convention si-
gnée en 2015, entre le PFDE 
et la Cib-Olam aurait permis 
d’améliorer les conditions de 
vie de 160 ménages résidant 
dans les concessions fores-
tières citées ci-dessus. Elle 
aurait également permis de 
renforcer la filière de la cacao 
culture, en tant qu’alterna-
tive au secteur pétrolier dans 
l’économie congolaise.
En dehors de la cacao-culture, 
le PFDE appuie bien d’autres 
projets qui se développent à 
travers le pays. En octobre 
2016 par exemple, il avait si-

gné une convention avec le 
Programme national d’affores-
tation et de reboisement (Pro-
nar), dans laquelle, il s’était 
engagé à dégager une enve-
loppe de plus de 300 millions 
FCFA pour l’encadrement des 
Communautés locales et po-
pulations autochtones, dans 
la mise en place des activités 

génératrices de revenus por-
tant sur des services environ-
nementaux.
Au mois d’août de la même 
année, il avait signé un parte-
nariat avec le Centre de valo-
risation des produits forestiers 
non ligneux, en vue d’encou-
rager la production de miel 
de qualité dans la Bouenza, la 

Sangha et la Likouala. Le coût 
de ce projet s’élevait à 250 mil-
lions FCFA.
Lancé en 2013, le PFDE a pour 
objectif de renforcer les fonc-
tions forestières régaliennes 
du pays, en s’appuyant sur son 
secteur forestier afin de diver-
sifier l’économie nationale.

Lopelle Mboussa Gassia

Jacques Ossissou et Christian Schwartz signant les documents  (DR)

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE

Le PFDE octroie 295 millions FCFA, à la cacao-culture

Les conclusions et les 
recommandations de l’atelier de 
Dakar sur la coordination de la 
protection de l’enfance dans 
l’intervention humanitaire, 
présentées le 17 mai à 
Brazzaville, relèvent la nécessité 
de mettre en place une 
coordination nationale en 
période d’urgence  

Les délégués de sept pays 
d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre, notamment le Ca-
meroun, le Tchad, le Burkina 
Faso, la République du Congo, 
la Côte d’ivoire, la Guinée et 
la République démocratique 

du Congo s’étaient réunis en 
décembre 2016. C’était à l’oc-
casion de l’atelier sur la coor-
dination de la protection de 
l’enfance dans l’intervention 
humanitaire. Cette rencontre 
avait permis aux participants 
de : évaluer l’impact de l’ate-
lier de 2015 ; identifier les 
ressources disponibles pour 
renforcer la coordination de la 
protection de l’enfance ; pré-
senter le nouveau partenariat 
mondial pour mettre fin à la 
violence contre les enfants ; 
présenter les outils techniques 

en matière de protection de 
l’enfance.
La délégation congolaise qui a 
pris part à ces assises a restitué 
les résultats au cours d’une ré-
union présidée par le directeur 
de cabinet de la ministre des 
Affaires sociales, des actions 
humanitaires et de la solidarité, 
Christian Aboké-Ndza. La cé-
rémonie a regroupé l’ensemble 
des partenaires techniques et 
financiers ainsi que les ONG 
agissant dans le domaine de la 
protection de l’enfance pour 
évaluer l’action commune 

en vue de trouver des pistes 
idéales de correction des fai-
blesses identifiées.
« Il a été clairement démon-

tré que nos pays ont encore 

des faiblesses dans deux 

domaines précis : la coordi-

nation de l’action avec l’en-

semble des partenaires agis-

sant dans la protection de 

l’enfance et dans le domaine 

des résultats des enquêtes en 

période d’urgence capable 

de mobiliser les partenaires 

techniques et financiers. De 

ces deux constats, il a été dé-

cidé que l’on fasse, une an-

née après, l’évaluation des 

plans d’action », a expliqué le 
directeur de cabinet.

Faire fonctionner le GTPE 

du Congo

Il a déploré le fait que depuis 
sa mise en place, le Groupe 
de travail sur la protection de 
l’enfance (GTPE) n’a tenu que 
deux réunions. Selon lui, il faut 
d’abord commencer à faire 
fonctionner ce groupe en le 
remettant en place avant son 
élargissement. « Il y a néces-

sité de mettre en place une 

coordination nationale en 

charge de la protection de 

l’enfance en période d’ur-

gence ; faire la cartographie 

de l’ensemble des acteurs 

qui interviennent dans ce 

domaine au Congo. Quand 

nous aurons réalisé ces deux 

actions, il va maintenant 

s’en suivre effectivement la 

mise en œuvre du plan d’ac-

tion tel qu’amendé à Dakar 

», a poursuivi Christian Abo-
ké-Ndza, évoquant la possibi-
lité d’intégrer l’ensemble des 
évaluations en vue de la mobi-
lisation des partenaires tech-
niques et financiers.
Notons que les problématiques 
liées à la violation des droits 
des enfants augmentent et 
s’amplifient particulièrement 
dans les situations d’urgence. 
Cela s’explique non seulement 
par l’augmentation de la pau-
vreté dans les familles, mais 
aussi par l’affaiblissement des 
lois, de l’ordre social et des ser-
vices sociaux pendant les situa-
tions d’urgence. Cette situa-
tion a conduit l’Unicef Afrique 
de l’Ouest et du Centre, avec 
le GTPE à organiser en dé-
cembre 2015, à Abidjan, en 
Côte d’ivoire, un atelier pilote 
dans le domaine de responsa-
bilité de la protection de l’en-
fance.
Parfait Wilfried Douniama

PROTECTION DE L’ENFANCE 

Le Congo a encore un long chemin à parcourir dans 
la prise en charge en période d’urgence

Les participants à l’atelier de restitution /crédit photo Adiac 
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Le Bureau régional de l’Unicef pour l’Afrique de 
l’Ouest et du centre, notamment le réseau 
communication pour le développement(C4D) 
organise du 16 au 19 mai un atelier sur la 
communication dans les contextes d’épidémies en 
s’appuyant sur l’exemple des épidémies de polio.  

Pendant quatre jours, les participants venus de 
différents pays, régions et organisations régio-
nales vont tabler entre autres sur : le plan straté-
gique 2018-2021, les priorités régionales pour la 
région de l’Afrique de l’Ouest et du centre, et les 
résultats clés pour les enfants de la région, le po-
sitionnement et le rôle de la C4D dans le Plan stra-
tégique de gestion de la C4D au siège (OMP), les 
plans de gestion des bureaux régionaux du réseau 
communication pour le développement(C4D), les 
documents de programme des pays (CPDs) et les 
plans de travail, les résultats de la C4D et la straté-
gie basée sur les preuves.
A l’issue des travaux les participants auront une 
compréhension plus approfondie des différents 
sujets débattus et devront être en mesure de 
concevoir des interventions, de surveiller leur 

mise en œuvre et de mesurer les résultats du 
changement social et comportemental.
Prennent part aux travaux de l’Atelier, les spé-
cialistes et conseillers du réseau communication 
pour le développement du bureau régional de 
l’Unicef pour l’Afrique de l’Ouest et du centre, 
les représentants des Bureaux pays, les cher-
cheurs de l’Institut de recherche pour le déve-
loppement et les représentants de deux Com-
munautés économiques régionales (la CEEAC 
et la CEAO).
La communication pour le développement est un 
processus social axé sur le dialogue et ayant re-
cours à un large éventail d’outils et de méthodes. 
L’objectif de cette formation est de chercher à 
apporter des changements à différents niveaux, 
tels que l’écoute, la relation de confiance, le par-
tage des connaissances et des compétences, 
l’application de politiques, le débat et l’appren-
tissage de changements importants et durables.
Les travaux prendront fin le 19 mai par l’adop-
tion d’une série de recommandations.

Yvette Reine Nzaba

La Mission multidimensionnelle intégrée de stabilisation des Nations 
unies en Centrafrique (Minusca) a exprimé sa vive préoccupation face 
à la récente recrudescence des violences et des tueries dans plusieurs 
régions du pays, qui a aggravé la situation humanitaire de milliers de 
civils déplacés.  

Mardi, des affrontements entre groupes armés ex-Séléka pro-musul-
mans et anti-balaka majoritairement chrétiens ont éclaté à Bria (centre). 
La situation était « calme mais tendue » le soir, d’après la Minusca qui 
affirme s’être interposée.
Quant à l’attaque de samedi dernier d’un groupe armé contre le quartier 
musulman de Bangassou à 470 km à l’est de Bangui, elle s’est soldée 
par la mort de 26 personnes. La semaine dernière six Casques bleus 
ont étés tués. Et un Casque bleu marocain a été tué dans cette attaque. 
Cinq autres - quatre Cambodgiens, un Marocain - avaient péri dans l’at-
taque de leur convoi près de Bangassou le 8 mai.
« Le pire est passé à Bangassou, je crois qu’on tient le terrain et nos 

hommes vont continuer les ratissages », a déclaré mardi le comman-
dant de la force de la Minusca, le général Bala Keïta. « La sécurisation 

de cette ville (...) prendra du temps », a-t-il ajouté lors d’une confé-
rence de presse.
Inquiet face au nombre croissant d’attaques des groupes armés contre 
des civils dans tout le pays ces derniers mois, le Haut-commissaire des 
Nations unies aux droits de l’homme, Zeid Ra’ad Al Hussein, a ferme-
ment condamné mardi les actes de violence et les atteintes aux droits 
de l’Homme. « Je rappelle à ceux qui commettent, donnent l’ordre, 

dirigent ou omettent d’empêcher ces attaques contre les civils, les 

travailleurs humanitaires et les Casques bleus de l’ONU, qu’ils 

peuvent être poursuivis pour crimes de guerre », a-t-il souligné dans 
un communiqué. Zeid Ra’ad Al Hussein a, par ailleurs, appelé les auto-
rités de Bangui à traduire en justice les combattants impliqués dans des 
violations et abus des droits de l’Homme.
Estimant que la violence et les tensions croissantes qui se répandent en 
Centrafrique sont « un signal d’alarme fort », le Haut-commissaire a 
dit que « le climat continu d’impunité est désormais inacceptable ».

Les récentes violences à Bangassou et à Bria (est du pays) ont entrainé 
le déplacement forcé des milliers de personnes vers la République dé-
mocratique du Congo voisine, alors qu’entre 25.000 et 30.000 Centrafri-
cains ont besoin d’une assistance humanitaire immédiate à Bangassou, 
selon l’ONU.
La Centrafrique a sombré dans les violences intercommunautaires en 
2013 après le renversement de l’ancien président, François Bozizé, par 
les groupes armés Séléka pro-musulmans, entraînant la contre-offen-
sive des antibalaka majoritairement animistes ou chrétiens. Ce conflit a 
fait des milliers de morts et près d’un millier de déplacés ou réfugiés.   

Nestor N’Gampoul

La nouvelle flambée de 
violences a fait au moins 
26 mortsSix mois après la conférence des 

bailleurs à Bruxelles, Action 
contre la Faim et le Conseil 
norvégien pour les réfugiés 
(NRC) tirent la sonnette d’alarme 
et appellent la communauté 
internationale à rester mobilisée, 
afin que la Centrafrique ne 
devienne pas une crise oubliée.  

Le 17 novembre dernier, la 
communauté internationale 
réunie à Bruxelles promettait 
de financer le Plan de relève-
ment et de consolidation de 
la paix en Centrafrique (RCP-
CA) à hauteur de 2,2 milliards 
de dollars sur trois ans. Six 
mois plus tard, rares sont les 
financements promis dans ce 
cadre à s’être concrétisés et 
les mécanismes de coordina-
tion du RCPCA tardent à se 
mettre en place.
En parallèle, les financements 
humanitaires enregistrés 
jusqu’à début mai ne permet-
traient de couvrir que 16% 
des besoins identifiés dans le 
Plan de réponse humanitaire 
(PRH) 2017. « Ce chiffre est 

malheureusement révéla-

teur du sous-financement 

chronique des opérations 

humanitaires en Centra-

frique », souligne Arnaud 
Lavergne, directeur Pays 
d’Action contre la Faim en Ré-
publique centrafricaine.
Pourtant, en Centrafrique, 
près d’une personne sur deux 
dépend de l’assistance huma-
nitaire. Quatre ans après la 
crise de 2013, 20% de la popu-
lation reste déplacée à l’inté-
rieur du pays ou réfugiée dans 
les pays voisins – un chiffre 

d’apparence stable mais qui 
masque d’importants mouve-
ments de populations – et 48% 
de la population souffre d’insé-
curité alimentaire. La majorité 
des services sociaux de base 
(santé, éducation, eau, hygiène 
et assainissement) est assurée 
par les ONG internationales. 
L’accès aux droits de logement, 
terre, et biens reste un défi pour 
les familles en situation de dé-
placement et un obstacle consi-
dérable au retour.
Le pays connait un regain 
de violences depuis sep-
tembre 2016 : les affronte-
ments entre groupes armés, 
presque quotidiens, touchent 
des zones jusque-là épar-
gnées (Basse-Kotto, Mbomou 
notamment), les logiques de 
prédation des ressources na-
turelles ressurgissent, 60% du 
territoire reste contrôlé par les 
groupes armés (selon l’ONG 
Oxfam) et plus de 100 000 
nouveaux déplacés internes 
ont été comptabilisés sur les 
six derniers mois. Dans une 
grande partie du territoire, les 
pertes en vies humaines sont 
quotidiennes et les besoins 
humanitaires croissants au 
sein de la population civile.
« Cette nouvelle vague de 

violences affecte également 

les acteurs humanitaires, 

au premier rang desquels 

les ONG très présentes sur le 

terrain, qui se voient parfois 

empêchées d’accéder à des 

populations pourtant vul-

nérables », rappelle Maureen 
Magee, directrice Pays du 
Conseil Norvégien pour les 

Réfugiés (NRC) en Centra-
frique. Les menaces contre la 
sécurité des travailleurs hu-
manitaires, les multiples cas 
de braquages ou de pillages 
ont parfois mené certaines or-
ganisations à suspendre tem-
porairement leurs activités. 
En 2016 selon le Bureau de 
la Coordination des Affaires 
Humanitaires (OCHA), 574 in-
cidents sécuritaires ont eu un 
impact négatif sur les activités 
humanitaires ; 137 incidents 
ont directement impliqué des 
travailleurs humanitaires, et 
au moins 5 d’entre eux ont péri 
dans l’exercice de leurs fonc-
tions en Centrafrique. La Cen-
trafrique détient ainsi le triste 
record du pays enregistrant le 
plus grand nombre d’incidents 
sécuritaires impliquant les ac-
teurs humanitaires.
Pour NRC et Action contre la 
Faim, ces différents éléments 
sont constitutifs d’une situa-
tion d’urgence humanitaire en 
Centrafrique. « Si l’on ne veut 
pas voir se répéter les crises 
du passé, la communauté in-
ternationale doit renforcer sa 
mobilisation afin de permettre 
aux acteurs humanitaires de 
répondre aux besoins huma-
nitaires, de relèvement et dé-
veloppement des populations 
centrafricaines », appellent 
leurs directeurs pays. Il est 
vital que la communauté in-
ternationale tienne les pro-
messes faites aux populations 
centrafricaines et que les en-
gagements pris à Bruxelles se 
matérialisent au plus vite.

 Source locale : RJDH

CENTRAFRIQUE

Un appel à poursuivre l’aide humanitaire 
internationale

AFRIQUE

La Communication dans les contextes 
d’épidémies au centre d’une formation

Le ministre camerounais de l’Eau et l’énergie, Basile Atangana Kouna, et 
son homologue congolais Serge Blaise Zoniaba, ont co-présidé le 12 mai à 
Yaoundé, une session du comité inter-Etats du Projet d’aménagement hy-
droélectrique de Chollet (600 MW) sur le fleuve Dja et des lignes électriques 
associées.  
Les deux parties ont convenu de recruter par appels d’offres un partenaire 
en vue du développement du projet en mode partenariat public privé (PPP). 
D’autant plus que l’ouvrage hydroélectrique coûtera entre 354 et 670 mil-
liards de FCFA selon l’option d’aménagement qui sera mise en place par 
l’entreprise chinoise Sinohydro. Il a été aussi décidé d’achever l’élaboration 
d’un manuel de procédures du projet et d’inviter les Etats à débloquer dans 
le compte de la direction du projet leurs contributions. Ceci en prévision des 
exercices à venir. En janvier 2017, le Cameroun avait alloué un montant de 
1,09 milliard de FCFA au titre des exercices 2015, 2016, 2017. Le Congo, lui, 
a contribué à hauteur de 950 millions de FCFA au titre de l’exercice 2017. 
Soit un total de 2,04 milliards de FCFA disponibles. Le budget au titre de 
l’année 2017 a été arrêté à 1,9 milliard de FCFA.
S’agissant du recrutement des experts, le Comité après avoir pris acte du 
recrutement des experts camerounais, a instruit, le directeur du projet de 
continuer la même opération côté congolais. Au terme des travaux, les par-
ties ont réaffirmé leur intérêt à faire du projet d’aménagement hydroélec-
trique de Chollet, la fondation de l’interconnexion électrique entre les deux 
Etats et éventuellement avec d’autres pays voisins dans le cadre des accords 
du Pool énergétique de l’Afrique centrale (Peac).

Agence Ecofin

BARRAGE TRANSFRONTALIER DE CHOLLET

Le Cameroun et le Congo optent 
pour un partenariat public-privé 
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BRASCO 

La nouvelle marque Mützig Class 50cl 
fait le buzz à Brazzaville

Pour satisfaire au besoin de ses consommateurs congo-
lais, la Brasserie du Congo (Brasco) vient de lancer, le 11 
mai dernier à Brazzaville, une nouvelle marque de bière à 
fermentation lente, légère, et surtout plus rafraîchis-
sante. Class, la nouvelle bière idéale à 500FCFA l’unité, 
fait parler d’elle dans tous les bars de Brazzaville. 
Face à la presse congolaise le jeudi 11 mai dernier, 
Vincent Lavarini, directeur marketing et commercial à 
Brasco, vantait la qualité de la nouvelle bière 100% 
congolaise, fabriquée par les Congolais pour les Congo-
lais. C’est l’unique bière à fermentation lente car, 
explique-t-il, la brasserie a consacré 17 jours pour sa 
fermentation.
« Elle est 100% pur malt et 100% congolaise, avec un prix 
magique unique sur l’ensemble du territoire national. 
Nous veillerons à ce que la bière soit vendue à 500FCFA 
à Brazzaville, Pointe-Noire, Dolisie, 0yo, Ouesso… », a 
rassuré lors de la conférence de presse Vincent Lavarini, 
ajoutant qu’il n’y a aucune raison que Class soit vendue à 
un prix supérieur à 500F. 
Le lancement de la marque Class est un évènement de 
l’année pour les consommateurs congolais. Il crée le 
buzz ! Pour commander sa bière Class, il suffit de faire le 
geste Class comme Sapés comme jamais, puis indiquer 
deux doigts pour deux bouteilles à 1000F seulement.
La sortie officielle de la Class a eu déjà un grand succès à 
Pointe-Noire, Dolisie ; après Brazzaville elle poursuivra 
son chemin à Oyo et dans d’autres villes. La Brasserie 
promet d’importantes manifestations au tour de cette 
nouveauté dans l’ensemble du pays, notamment des 
soirées dans les top VIP pour des ambiances ultra 
festives. Des figures de marques sont invitées, des DJ et 
chanteurs locaux y compris les sportifs. 
Une bonne nouvelle pour les clients grossistes et détail-
lants, les casiers Mützig Class peuvent s’échanger avec 
n’importe quel casier Brasco.  
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SOUDAN 

Le président soudanais Omar el-Béchir, sous le coup 
d’un mandat d’arrêt international pour génocide, se 
rendra au même sommet des dirigeants à Ryad que 
le président américain Donald Trump, a indiqué mer-
credi le chef de la diplomatie soudanaise. «Je peux 

confirmer que le président Béchir (...) ira en Arabie 

Saoudite», a déclaré le ministre des Affaires étran-
gères soudanais, Ibrahim Ghandour, lors d’une ren-
contre arabes et musulmans avec des journalistes 
à Genève. M. Béchir est visé par un mandat d’arrêt 
de la Cour pénale internationale (CPI) pour géno-
cide, crimes de guerre et crimes contre l’humanité au 
Darfour, province de l’ouest du Soudan en proie à un 
conflit qui a fait des centaines de milliers de morts, 
selon l’ONU.

ABIDJAN

La vie a repris normalement son cours mercredi à 
Abidjan, la capitale économique, et dans les princi-
pales villes de Côte d’Ivoire avec la fin des mutineries 
de soldats qui avaient paralysé les activités pendant 
des jours. Mardi, les militaires révoltés avaient rega-
gné leurs casernes après quatre jours de troubles, qui 
ont touché plusieurs villes pour obtenir le paiement 
de primes promises lors de premières mutineries 
en janvier. Le ministre de la Défense, Alain Richard 
Donwahi, a assuré que le gouvernement ne sortait 
pas «affaibli» des mutineries qui ont fait trois morts et 
vont peser lourdement sur le budget. La Côte d’Ivoire 
souffre de la chute des prix du cacao, dont elle est le 
premier producteur mondial.

BANGUI

La nouvelle flambée de violences en Centrafrique 
a fait au moins 26 morts à Bangassou (sud-est), en 
plus des six Casques bleus tués la semaine dernière, 
d’après un premier bilan mardi de l’ONU. La Mission 
des Nations unies a fait état de 26 morts dans l’attaque 
samedi d’un groupe armé contre le quartier musul-
man de Bangassou, à 470 km à l’est de Bangui. Le 
président de la Croix-Rouge centrafricaine, Antoine 
Mbao Bogo, a affirmé que ses équipes chargées de ré-
cupérer les corps avaient dénombré 115 victimes, des 
chiffres non confirmés par les autres ONG ou agences 
de l’ONU présentes en Centrafrique. 

KAMPALA

Le président ougandais, Yoweri Museveni, a dénoncé 
mardi le recours «inutile et mauvais» à la torture dans 
une lettre adressée aux chefs de la police et des ser-
vices de sécurité, auxquels il demande de ne plus y 
recourir. «L’usage de la torture est inutile et mauvais, 
et si, comme certains groupes l’ont prétendu dans les 
médias, elle a été utilisée, alors elle ne doit plus l’être», 
écrit Museveni, après des accusations de recours à la 
torture par les forces de l’ordre qui se sont multipliées 
ces dernières semaines.

LUANDA

L’opposition angolaise a réclamé mercredi une clari-
fication officielle sur l’état de santé du président Jose 
Eduardo dos Santos que de nombreuses rumeurs dé-
crivent mourant, en séjour médical à Barcelone, de-
puis le début du mois de mai.

AFP

L’AFRIQUE EN BREF 

Un rapport mensuel du Fonds des Nations 
unies pour l’enfance (Unicef) rendu public le 
mercredi 17 mai, indique que plus d’un million 
et demi de personnes, dont plus de 750.000 
enfants, sont touchés par la sécheresse qui 
sévit en Angola, particulièrement dans le sud 
du pays.  
« Une grave sécheresse continue d’affecter 
sept provinces du sud de l’Angola (...) entraî-
nant une baisse de la production de nourriture 
de près de 90% », souligne le rapport, ajoutant 
que 800.000 personnes sont « en situation 
d’insécurité alimentaire » dans ce pays, qui 
compte 25 millions d’habitants.
L’Angola n’est pas le seul pays d’Afrique aus-
trale frappé par la sécheresse. Cette région 
traverse depuis près de trois ans une aridité 
de grande ampleur, résultat des effets dévas-
tateurs d’El Nino, un courant climatique qui 
bouleverse le rythme des pluies. Et si cer-
taines régions comme le nord de l’Afrique du 
Sud, une partie du Mozambique et du Zim-
babwe ont bénéficié de précipitations abon-
dantes cette année, d’autres zones restent 
sinistrées. L’Unicef estime que 20 millions de 
dollars sont nécessaires pour aider l’Angola à 
surmonter cette crise. 
Outre la sécheresse, l’agence onusienne met 
en garde les provinces du nord du pays, qui 
ont bénéficié de fortes pluies, contre le risque 
de choléra, ayant déjà fait 18 morts en avril sur 
392 cas suspects recensés. 

Nestor N’Gampoula

ANGOLA

Plus d’ un million et 
demi de personnes 
touchées par  
la sécheresse 
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Deux poids lourds socialistes, 
des centristes, un ex-ministre de 
droite, un militant écologiste très 
populaire et une championne 
d’escrime antillaise : voici les 
portraits des principales figures 
du nouveau gouvernement 
français formé mercredi, une 
équipe paritaire de 18 ministres, 
issus de la gauche, de la droite, 
du centre et de la société civile, 
qui sera pilotée par Edouard 
Philippe, venu de la droite 
modérée.   

Armées : Sylvie Goulard 

Peu connue des Français, 
cette centriste de 52 ans, a 
fait une grande partie de sa 
carrière à Bruxelles, notam-
ment comme conseillère du 
président de la Commission 
européenne, l’Italien Roma-
no Prodi, entre 2001 et 2004. 
Eurodéputée depuis 2009, 
cette européenne convain-
cue qui veut «redonner envie 
d’Europe» croit beaucoup au 
moteur franco-allemand pour 
faire avancer l’UE. Silhouette 
mince, cheveux courts et 
bruns, elle parle couramment 
allemand, anglais et italien. 
Juriste de formation, elle a 
entre autres publié «L’Europe 
pour les nuls», un livre péda-
gogique sur le fonctionnement 
des institutions européennes, 
et «Goodbye Europe», juste 
avant le référendum britan-
nique sur le Brexit.

Intérieur : Gérard Col-

lomb 

Le maire socialiste de Lyon, 
la troisième ville de France, 
chantre du social-réformisme, 
entre pour la première fois à 
69 ans au gouvernement après 

quarante ans de joutes électo-
rales. Ce baron de province à 

l’air austère, sénateur depuis 
1999, soutien de longue date 
d’Emmanuel Macron, était 

ému aux larmes le jour de son 
investiture. Réputé efficace 

mais autoritaire, il a multiplié 
les chantiers pour moderni-
ser la ville qu’il dirige depuis 

2001, avec des appuis à droite 
et au centre.
Economie : Bruno Le Maire 

Ancien secrétaire d’Etat aux 
Affaires européennes (2009) 
et ministre de l’Agriculture 
(2009-2012) du président 
de droite Nicolas Sarkozy, ce 
député de 48 ans a été parmi 
les premiers responsables de 
droite à proposer de travail-
ler avec le nouveau président 
centriste. Brillant élève ayant 
opté pour la diplomatie, ger-
manophone, cet homme à 
l’image de technocrate est 
longtemps resté dans l’ombre 
des cabinets ministériels 
avant d’être élu député en 
2007 puis réélu en 2012. Can-
didat malheureux à la pri-
maire de la droite pour la pré-
sidentielle 2017, il avait rallié 
la campagne du conservateur 
François Fillon mais l’avait 
quittée au moment du scan-
dale sur les emplois fictifs pré-
sumés au profit de la famille 
du candidat. Sa phrase «mon 
intelligence est un obstacle» 
lui avait valu le grand prix de 
l’humour politique en 2016.

Justice : François Bayrou 

Vétéran de la politique fran-
çaise, ancien ministre de 
l’Education (1993-1997) et 
député, ce leader centriste de 
65 ans a été trois fois candidat 
à la présidentielle, sans ja-
mais accéder au second tour, 
en 2002, 2007 et 2012. Pour-
fendeur de la bipolarisation 
de la vie politique française, 
partisan de la constitution 
d’un «axe central»,  inlassable 
militant d’un centre indépen-
dant, ce fils d’agriculteur, ca-

tholique et laïc, est devenu 
en février le premier soutien 
de poids d’Emmanuel Macron 
hors de la sphère socialiste. 
En contrepartie, ce fin lettré 
implanté dans le Sud-Ouest a 
obtenu la promesse d’une loi 
de moralisation de la vie pu-
blique et l’investiture d’une 
centaine de candidats de son 
mouvement, le Modem, aux 
législatives de juin, sous la 
bannière présidentielle. 

Transition écologique :  

Nicolas Hulot 

Cet ex-animateur de télévi-
sion de 62 ans, qui a barou-
dé pendant 25 ans au service 
de l’aventure et de l’écologie, 
avait jusqu’à présent refusé 
toutes les offres de ministère. 
Très populaire, président d’une 
fondation qui porte son nom, ce  
père de deux enfants se veut 
farouchement indépendant et 
est difficilement classable po-
litiquement. A la présidentielle 
de 2012, il avait été battu à la 
primaire des écologistes avant 
de voter pour la gauche radi-
cale. Cette année, il a dit qu’il 
voterait «sans hésitation» pour 
Emmanuel Macron au second 
tour, en invoquant «un vote de 
raison». 

Sports : Laura Flessel

L’escrimeuse antillaise Laura 
Flessel, 45 ans, peut se pré-
valoir d’un impressionnant 
palmarès : quintuple médail-
lée olympique à l’épée, six fois 
championne du monde et une 
fois championne d’Europe. 
Elle a mis fin à sa carrière 
sportive en 2012.

AFP

FRANCE

Les principaux ministres du nouveau gouvernement

Premier gouvernement du président Macron
Premier ministre Edouard Philippe
- Ministre de l’Intérieur : Gérard Collomb
- Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire : Nicolas Hulot
- Ministre de l’Economie : Bruno Le Maire
- Ministre des Armées : Sylvie Goulard
- Ministre de l’Europe et des Affaires étrangères : Jean-Yves Le Drian
- Ministre de la Cohésion des territoires : Richard Ferrand
- Ministre de la Justice : François Bayrou
- Ministre du Travail : Muriel Pénicaud
- Ministre des Solidarités et de la Santé : Agnès Buzyn
- Ministre de la Culture : Françoise Nyssen
- Ministre de l’Education : Jean-Michel Blanquer
- Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation : Jacques Mézard
- Ministre de l’Action et des Comptes publics : Gérald Darmanin
- Ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation : Frédérique Vidal
- Ministre des Outre-Mers : Annick Girardin
- Ministre des Sports : Laura Flessel
- Ministre chargée des transports : Elisabeth Borne
- Ministre chargée des affaires européennes : Marielle de Sarnez

Laura Flessel (DR)

Jean-Yves Le Drian (DR)

Le ministre sortant de la Défense Jean-Yves Le Drian, nommé mercredi 
chef de la diplomatie française, apporte au jeune président centriste 
Emmanuel Macron une caution régalienne sur le front antiterroriste et 
les grands dossiers stratégiques internationaux.

Ce Breton de 69 ans, resté à la 
Défense durant tout le quin-
quennat du socialiste François 
Hollande, est l’un des deux 
seuls rescapés du gouverne-
ment sortant dans la nouvelle 
équipe Macron.
«Le Drian apporte l’expé-
rience. Or on en a besoin tout 
de suite, avec le sommet de 
l’Otan le 25 mai à Bruxelles» et 
celui du G7 dans la foulée en 
Italie, souligne François Heis-
bourg, président de l’Interna-
tional Institute for Strategic 
Studies de Londres. Apprécié 
des militaires, respecté par 
ses adversaires politiques, «il 
est populaire dans l’ensemble 
de l’électorat» et «a une for-

midable cote auprès de ses 
partenaires étrangers», relève 
l’expert.
Au côté de l’ex-président 
Hollande, il a engagé l’armée 
française sur quatre fronts, 
au Sahel, en Centrafrique, en 
Irak/Syrie contre le groupe 
Etat islamique (EI) et en 
France avec l’opération anti-
terroriste Sentinelle. Pendant 
cinq ans, Jean-Yves Le Drian 
qui, sous une bonhomie appa-
rente, dissimule une vraie poi-
gne, s’est inscrit dans la fidélité 
au chef de l’Etat. Mais lorsque 
François Hollande renonce à 
se représenter, il tourne le dos 
aux socialistes pour rejoindre 
le candidat social-libéral Em-

manuel Macron qui, sans ex-
périence internationale, dé-
croche alors une «belle prise» 
dans le domaine régalien.
Au Quai d’Orsay, Jean-Yves Le 
Drian va apporter une connais-
sance intime des grands en-
jeux sécuritaires, de la lutte 
contre les groupes jihadistes à 
la défense européenne, et des 
crises régionales. Depuis 2012, 
au fil des interventions mili-
taires, il a imprimé sa marque, 
du Proche-Orient à l’Afrique, 
au point de faire de l’ombre à 
ses homologues des Affaires 
étrangères d’alors, Laurent 
Fabius puis Jean-Marc Ay-
rault.  Intime des dirigeants 
subsahariens et arabes, de 
l’Egyptien Abdel Fattah al-Sis-
si au Tchadien Idriss Déby, 
il assume sans complexe ses 
liens avec des régimes souvent 

décriés en matière de droits de 
l’Homme. Son pragmatisme, 
sa discrétion et son sens du 
contact passent aussi pour la 
clef de ses succès à l’export, 
outre un contexte sécuritaire 

porteur. Sous sa houlette, les 
exportations d’armements 
français ont volé de record 
en record pour franchir les 20 
milliards d’euros en 2016. 

D’après AFP

Jean-Yves Le Drian, caution régalienne du président Macron
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Jean Bruno Ndokagna, agent 
des Dépêches de Brazzaville, 
Yvon Thiburce Eungula, Ali 
Mby, Topele Bintou Mby, Rama 
Sabengue Mby, Mauryciat 
Ndokagna et famille ont la 
profonde douleur de vous 
annoncer le décès de leur 
mère, Bazale Pascaline Awa, 
survenu le mercredi 10 mai 
2017 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au, n°07, rue Mbe à Talangaï à 
côté de l’église Armée du 
salut.
Le jour de l’inhumation vous 
sera communiqué 
ultérieurement.

Le groupe français Somdiaa (Société d’Organisation de Management et de développement des Industries 

Alimentaires et Agricoles) a signé, à travers sa filiale SGMP (Société les Grands Moulins du Phare), une 

convention avec le port autonome de Pointe-Noire (PAPN) portant sur  la réalisation du projet d’occupation, 

de construction et d’exploitation d’un moulin mixte dans l’enceinte dudit port. Les documents ont été 

paraphés le 15 mai à Pointe-Noire (capitale économique de la République du Congo) par Séraphin Bhalat, 

directeur général du PAPN, et Alexandre Vilgrain, président directeur général du conseil d’administration de 

la SFMP, en présence de Gilbert Moukoki, ministre des transports et de la marine marchande.

La signature de cette convention est l’aboutisse-
ment d’un processus de  négociations entamé en 
2016. Le projet de construction de l’unité de 
transformation des céréales  porté par la SGMP 
entre dans le cadre de la diversification des activités 
du PAPN tel que l’a signifié …sa secrétaire générale 
: «Dans le contexte actuel de morosité de 
l’économie mondiale et nationale qui ont eu pour  
conséquence la contraction de l’offre de transport 
maritime, le port autonome de Pointe-Noire 
s’emploie à diversifier ses activités et saisi 
l’opportunité qu’offre l’installation de cette unité de 
transformation céréalière dans le domaine 
portuaire. Il se doit pour se faire d’accompagner les 

investisseurs actuels et potentiels désireux 
d’investir dans le port en mettant à leur disposition 
toutes les facilités nécessaires à leur implantation».
Le moulin dont le coût est estimé à 16 milliards 495 
millions 788.347 FCFA, entièrement supportés par 
la SGMP, sera construit dans l’enceinte publique du 
domaine portuaire situé au nord du terre-plein de la 
société Ilogs en première zone, sur une superficie 
de 3 hectares 100. Il sera constitué, entre autres, 
d’une minoterie d’une capacité de production de 
300 tonnes /jour pouvant être portée à 900 tonnes 
/jour, une maïserie de 500 tonnes /jour de 
capacité de production, une unité de production 
d’aliment de bétail, un laboratoire d’analyse de 

matières premières et des produits finis. A cela 
s’ajoute un élevage permettant la production des 
poussins d’un  jour en périphérie de Pointe-Noire et 
la promotion de la culture de maïs.
Ces différentes unités industrielles produiront pour 
le marché congolais 70.000 tonnes de farine de blé, 
9000 tonnes de gritz de mais, 10.000 tonnes 
d’alimentation animale et 1 million de poussins par 
an. La secrétaire générale du PAPN, a remercié le 
gouvernement pour l’attention qu’il accorde au port, 
outil essentiel de l’économie nationale. Ses 

remerciements ont aussi été adressés au président 
directeur général du groupe Somdiaa et à sa 
délégation pour l’intérêt qu’ils portent à ce projet 
capital pour le port de Pointe-Noire. 
Celui-ci permettra en effet, d’apporter un trafic 
additionnel audit port et de développer et de 
moderniser ses infrastructures. Bien que n’étant 
pas de très grande capacité, ce qui compte pour 
cette unité ce n’est pas tant sa taille, a estimé 
Alexandre Vilgrain qui a remercié, par ailleurs, le 
ministre et le directeur général du port pour 
l’aboutissement des négociations du projet : «Ce 
n’est pas un gros moulin mais cela suffit largement 
au besoin du marché. L’essentiel de ce projet c’est 
surtout qu’il va permettre le développement  de 
l’alimentation de bétail, du mais et des poussins 
pour offrir aux petits éleveurs et paysans des 

débouchés et des produits à des prix abordables  
sur le marché».
L’unité va générer près de 70 emplois directs tous 
secteurs confondus et plusieurs centaines 
d’emplois indirects. Grace aux débouchés 
industriels apportés, le SGMP jouera le rôle 
d’accélérateur du programme  d’appui et de 
développement de la production de maïs villageois 
dans la vallée du Niari porté par la Saris-Congo. 
Indiquant que le gouvernement encourageait le 
développement  rationnel de ce projet d’un grand 

intérêt économique pour le port et pour le pays, 
Gilbert Moukoki a exhorté la SGMP à aller vite dans 
sa réalisation afin de contribuer à la réduction des 
importations des produits dans le pays. 
Notons que la durée de la convention est de 25 ans à 
compter de la date de signature et elle est 
renouvelable sur la  période de 25 ans. Pendant la 
période d’amortissement du bâti portuaire, il 
deviendra la propriété du port et sera géré sous le 
régime du droit commun. L’usine et en général les 
équipements non considérés dans le bâti portuaire  
restent la propriété de la SGMP. Le moulin qui sera 
construit au port est le troisième que le Somdiaa ins-
talle au Congo,  où il est présent depuis 60 ans, 
après ????celui de Nkayi et celui qui se trouve 
actuellement au port.

Le groupe Somdiaa et le Port autonome de Pointe-Noire signent  une 
convention sur la construction d’une unité de transformation des céréales

NECROLOGIE
La famille Berri, les enfants et 
petits-fils, remercient vivement la  
présidence de la République, le 
gouvernement, la Cours constitu-
tionnelle, l’Association des anciens 
ministres, le RDPS et tous les amis 
pour leur soutient multiforme  lors 
des obsèques de leur regretté fils, 
frère, oncle, père et grand-père 
Jean- Pierre Berri, ancien ministre de 
la Jeunesse et des Sports, ancien 
membre de la Cours constitution-
nelle, décédé le 16 avril 2017 à Paris 
en France.
Qu’ils trouvent ici, l’expression de 
leurs sincères reconnaissances. 
L’Eternel a donné, l’Eternel a repris, 
que le nom de l’Eternel soit loué!
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Ce sentiment mi figue-mi raisin se justifie 
par cette libération collective, qui vient de 
remettre en liberté certains bandits de 
grands chemins, membres de bandes de 
kuluna, qui sèment la terreur dans la 
ville-province.  

La population kinoise redoute un regain 
d’insécurité, suite à l’évasion de la grande 
majorité de la population carcérale de la 
prison centrale de Makala. Alors que ces 
prisonniers en cavale sont fêtés par leurs 
familles et leurs proches, un sentiment de 
crainte envahit la population, qui se dit ex-
posée aux méfaits du comportement de ces 
désormais ex-prisonniers parmi lesquels 
ceux communément appelés «kuluna». « 

On aurait bien voulu les voir dehors mais, 

mettre en liberté ces «kuluna» signifie que 

la population est exposée à leurs actes de 

banditisme, qui les avaient conduits en 

prison », a déclaré un Kinois après vérifi-
cation de la véracité de cette information.
Tôt le matin du 17 mai 2017, les Kinois ont 
été réveillés par cette nouvelle de l’attaque 
de la prison centrale de Makala, la princi-
pale maison carcérale de Kinshasa, où dix 
pavillons sur les onze qu’elle compte ont 
vu toutes leurs grilles et barrières ouvertes 
pour laisser passer leurs pensionnaires. 
Pendant que le ministre de la Justice, sur 
les ondes de Top Congo FM, cherchait à 
minimiser l’ampleur de cette action, en 
notant que seule une cinquantaine de pri-
sonniers avait pu sortir, des informations 
concordantes notent, elles, que près de 
90% des pensionnaires ont pris la fuite à la 
suite de cette action attribuée aux adeptes 
de Ne Muanda Nsemi. S’il faut se dire que 
cette prison comptait plus de deux mille 
détenus, on peut se faire une idée sur le 
nombre qu’elle a déversé dans la ville.

Une traversée triomphale de Kinshasa 

Déjà, vers les premières heures de la mati-

née, les évadés ont atteint des communes 
lointaines de la ville, par rapport à la pri-
son d’où ils étaient sortis. A Lemba, à Ma-
tete ou dans les communes de la Tshan-
gu, ces désormais ex-prisonniers ont été 
applaudis par la population, qui pensent 
que cette libération qui coïncide avec la 
date de l’entrée des troupes de l’AFDL à 
Kinshasa, brise le mythe du pouvoir de 
Kinshasa. Le gouvernement avait dédié 
cette journée aux forces armées. Com-
ment fait-il que des simples civils, se de-
mande un Kinois qui a requis l’anonymat, 
bravent ces forces ce jour symbolique ?
Pour saluer cette libération, les désormais 
ex-prisonniers ont été accueillis avec des 
bouteilles de « zododo », ces Whiskies 
frelatés dont la teneur en alcool est incon-
nue, qui est à la base de certains compor-

tements décriés à Kinshasa. « Mes amis 

sont dehors (libres), je cours pour leur 

offrir cette boisson pour saluer ces retrou-

vailles… », a fredonné un Kinois, dont la 
physionomie est à faire peur, si vous vous 
rencontrez à deux dans un couloir.

Des prisonniers emblématiques 

restent sur place

Alors que certains évadés arguent que tous 
les prisonniers, sans exception, seraient 
dehors, il est confirmé que des emblé-
matiques, ainsi que d’autres prisonniers 
politiques parmi lesquels Franck Diongo 
et toutes ces personnes qui ont été arrê-
tées dans le cadre de son affaire, et des 
militaires proches de Jean-Pierre Bemba 
(dont certains ont été amnistiés mais ne 
sont pas encore libérés) n’ont pas voulu 
sortir de la prison à la suite de cette vague 
d’évasion. Ils sont restés dans leurs cellules 

et se retrouveraient encore en prison. « Ils 

ont évité de sortir par cette grande porte 

officieuse. Ils attendent la grande porte 

officielle », a dit avec humour un Kinois 
qui semblait avoir appris cette informa-
tion d’une source sûre. Pour l’instant, le 
bilan des évadés, des morts et blessés ne 
sont pas encore établis. « A voir le sang 

qui a coulé à l’intérieur de la prison et 

dans les parages, le bilan devra être très 

lourd », a néanmoins admis un confrère 

qui se retrouvait dans les périmètres 

de la prison où toutes les issues sont fil-

trées par les forces de l’ordre tentant de 

remettre les choses en place. Mais, beau-

coup continuent également à hésiter et 

traitent cette évasion de «mascarade» ou 
une «blague de mauvais goût».

Lucien Dianzenza

Le leader spirituel de Bundu 
dia Kongo s’est évadé du 
centre pénitentiaire et de 
rééducation de Kinshasa 
(ex-prison centrale de 
Makala) aux petites heures 
de ce mercredi 17 mai.  
Les habitants de la commune 
de Sélembao se sont réveillés 
ce mercredi 17 mai dans une at-
mosphère de panique générale 
suscitée par l’évasion, tôt le ma-
tin, d’une cinquantaine des dé-
tenues de l’ex-prison de Makala. 
Ceux dont les logements sont 
situés dans les périmètres de 
ce centre pénitentiaire étaient, 
jusqu’en début d’après-mi-
di, sous l‘emprise des forces 
de l’ordre qui, dans la foulée, 
avaient bouclé les alentours de 
la prison interdisant l’accès à 
toute personne. Même ceux qui 
venaient s’enquérir du sort de 
leurs proches étaient carrément 
priés de rentrer.  Un imposant 
cordon de dizaines de policiers 
et militaires campaient autour 
du bâtiment jusque dans les 
avenues avoisinantes.
Cette évasion des prisonniers 
a pris une connotation particu-
lière simplement parce que dans 
le lot des évadés, l’on compte la 

présence de Ne Muanda Nsemi, 
le leader de Bundu Dia Kon-
go arrêté début mars après 
deux semaines de siège de sa 
résidence à Kinshasa pour ou-
trage au chef de l’Etat. Alors 
qu’on attendait qu’un procès en 
bonne et due forme soit organi-
sée pour que justice soit faite, 
l’intéressé vient, contre toute 
attente, d’être exfiltré par ses 
miliciens aux petites heures de 
ce 17 mai. D’après des sources, 
les assaillants munis d’armes 
de guerre étaient près d’une 
centaine à avoir pris d’assaut la 
prison jusqu’à y pénétrer après 
avoir réussi à maitriser la garde. 
Il s’en est suivi un vif échange 
des tirs d’armes automatiques 
entre les miliciens et les uni-
tés de la sécurité trouvées sur 
les lieux. Dans la confusion qui 
s’est ainsi déclarée, un groupe 
de miliciens réussiront à fendre 
un coin du mur de la cellule 
qu’occupait le gourou. Ce der-
nier sera alors extrait et, dans 
la débandade, plusieurs autres 
prisonniers saisiront l’occasion 
pour s’échapper.
Aucun bilan humain n’a été 
dressé par les sources péniten-

tiaires. Toute la journée de mer-
credi, l’on évaluait les dégâts. 
Mais d’après le ministre de la 
Justice qui s’est exprimé par la 
voie des ondes quelques heures 
après l’événement, le chef des 
opérations de la police attaché 
à la prison a été pris à partie par 
les miliciens de Bundu dia Kon-
go et serait grièvement blessé. 

En outre, a-t-il précisé, le bu-
reau administratif de la prison a 
été incendié ainsi que de nom-
breux véhicules présents sur 
le site. Des sources divergent 
cependant sur le nombre des 
morts. Un seul pour les uns et 
plusieurs sans autre précision 
pour d’autres.
L’autre inconnue concerne le 

nombre des prisonniers évadés. 
Des dizaines de détenus parmi 
lesquels des partisans de BDK, 
à en croire le ministre Alexis 
Tambwé Mwamba, et une cen-
taine selon d’autres témoins. 
Toutefois, a précisé ce membre 
du gouvernement, aucun des 
prisonniers politiques dits em-
blématiques ne s’est échappé 
pendant cette attaque planifiée 
de la prison. Et de rassurer que 
« l‘arrestation du fugitif Ne 

Muanda Nsemi n’est qu’une 

question d’heures et très vite la 

police mettra la main sur lui ». 
L’alerte a déjà été lancée avec 
le signalement des prisonniers 
évadés, a-t-il dit, tout en ajou-
tant qu’un recensement est en 
cours pour identifier les fugitifs.
Pour rappel, le chef spirituel 
Ne Muanda Nsemi est accusé 
d’avoir mené une série d’at-
taques meurtrières contre des 
symboles et des représentants 
de l’État en janvier et février 
2016. Il a été arrêté début mars 
pour avoir appelé à un soulève-
ment contre les institutions de 
la République. 

Alain Diasso

PRISON DE MAKALA

Evasion spectaculaire du gourou Ne Muanda Nsemi

Ne Muanda Nsemi 

La population redoute un regain d’insécurité dans la ville
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Environ deux semaines déjà, des 
ponténégrins et ponténégrines 
se réveillent chaque jour avec 
des bacs placés ici et là sur de 
nombreuses artères de la ville 
océane. C’est la société 
d’assainissement Averda qui 
venait d’annoncer ses couleurs 
avec de jeunes ouvriers 
enthousiastes.  

Bien qu’aucun lancement officiel 
des activités de ladite société, 
spécialisée dans la gestion inté-
grée des déchets, n’ait eu lieu 
dans la ville océane, le constat est 
que depuis près de quinze jours, 
des caniveaux sont curés, des ar-
tères et places publiques sont ba-
layées et nettoyées par de jeunes 
gens portant des tenues aux cou-
leurs de la société. De même des 
poubelles de dimensions variées 
sont placées le long des artères.
Et lorsqu’on interroge ces jeunes, 
ils sont tous dans la joie, et remer-
cient les autorités nationales et 
locales car pour eux, l’heure d’un 
début d’insertion socio-profes-
sionnelle a sonné. « Nous venons 

à peine même d’être recrutés. Et 

selon le contrat qui nous lie avec 

la société Averda qui vient de 

commencer ici à Pointe-Noire, 

les choses vont aller pour le meil-

leur, car la société nous a rassu-

rés de verser régulièrement nos 

salaires », s’exprimait l’un d’eux.
Des sources proches de la mairie, 
on signale que les choses ne vont 

plus tarder pour le lancement 
officiel des activités de ladite so-
ciété au niveau de la ville océane 
et un site serait en train d’être 
aménagé pour son installation, 
avec ses multiples équipements 
d’assainissement urbain.
Du côté de la population ponté-
négrine, un grand soulagement 
est éprouvé, car nombreuses 
gens ont salué l’expertise de la 
société Averda qui, en deux se-

maines, a effectué un travail im-
portant. Quelques grands rond-
points du centre ville et quelques 
artères notamment les avenues 
Général Charles de Gaulle, Géné-
ral Alfred Raoul, de la Révolution 
et bien d’autres présentent visi-
blement des indices indéniables 
de salubrité. L’histoire retiendra 
que, si à Brazzaville Averda avait 
annoncé ses couleurs au moment 
où la ville accueillait les Jeux afri-

cains de 2015, à Pointe-Noire on 
pourra affirmer sans le moindre 
risque de se tromper que cette 
société arrive au même moment 
où la ville a abrité la cérémonie 
d’inauguration de Moho Nord.
Notons que cette ville côtière 
connaît de très sérieux pro-
blèmes de gestion des déchets 
de toutes sortes, de drainage 
d’eau avec ses caniveaux, petits 
ruisseaux et rivières bouchés de 

toute part à cause de l’insalubrité 
criante. Aucune tentative d’assai-
nissement n’a montré ses preuves 
en quelques jours comme c’est le 
cas aujourd’hui. « Que cet élan se 

pérennise afin que Pointe-Noire 

retrouve enfin sa beauté d’une 

ville côtière débarrassée de tous 

les déchets aux odeurs nauséa-

bondes », a laissé entendre un 
étranger vivant à Pointe-Noire.

Faustin Akono

ASSAINISSEMENT

Des ouvriers de la société Averda présents dans les artères  
de la capitale économique

Les jeunes ouvriers de la société en plein travail sur l’une des artères de Pointe-Noire 
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THÉÂTRE

Laure Bandoki interprète « Stabat Mater 
Dolorosa » de Jean-Pierre Siméon
La comédienne Laure Bandoki va monter sur le plancher de l’Institut français du Congo 
(IFC) de Pointe-Noire, le samedi 20 mai à partir de 19 heures pour interpréter la « Stabat 
Mater Dolorosa », une pièce de théâtre écrite par Jean-Pierre Siméon.  

Le deuxième tour du 
championnat départemental 
de handball seniors 
hommes et dames s’est 
poursuivi le week-end 
dernier au stade Enrico 
Mattei dans le cadre de la 
troisième journée, à l’issue 
de laquelle, Patronage 
Sainte-Anne a conservé la 
tête du championnat en 
s’imposant, 27 à 23 face à 
l’AS Cheminots  

L’équipe de Patronage 
Sainte-Anne dames domine la 
compétition chez les dames. 
Cette formation qui poursuit 
son chemin à la tête du cham-
pionnat sans faute a confirmé 
son hégémonie sur l’AS Chemi-
nots, en le battant comme lors 
de la phase aller, 27 à 23 à l’is-
sue d’une rencontre palpitante 
avec le score de 14 à 11 à la 
mi-temps. À la reprise, les che-
minots reprennent confiance 
et rétablissent l’équilibre entre 
les deux équipes, 14 buts par-
tout tandis que Patronage man-
quait quatre descentes coup sur 

coup.
Face à ces pertes de balle, le 
staff technique demande un 
temps mort pour se rétablir. La  
stratégie fonctionne, puisque  
Patronage reprend son avan-
tage jusqu’à la fin  de la ren-
contre, à la grande satisfaction 
de son nouvel entraineur, Gelas 
Olongo. « Nous allons tirer les 

leçons de cette rencontre, et 

revoir les copies des deux der-

niers matches de Banko sport 

notre prochain adversaire, 

parce que notre objectif est 

de conserver notre première 

place », a indiqué l’entraineur 
qui est conscient de la montée 
progressive de Banko. « Banko 

a une équipe  jeune qui va très 

vite et qui a la réussite, nous 

allons travailler par rapport 

à ces deux derniers matches. 

Patronage est championne du 

Kouilou depuis 4ans et je ne 

suis pas venu à l’équipe pour 

changer sa position de leader. 

Nous jouons pour le titre », a 
martelé le coach Gelas.
Outre cette rencontre dames, 

Banko sport, tombeur de l’AS 
Cheminots lors de la deuxième 
journée du second tour du 
championnat seniors a laminé 

Atlantic, 41 à 22.
En senior hommes, l’unique 
match opposant l’AS Cheminots 
à Asoc a été remporté par les 

Cheminots, 34 à 19.
À l’issue de cette troisième jour-
née, Patronage est en tête avec 
12 points suivi de Banko sport, 
8 points. Chez les hommes 
l’ordre est aussi respecté avec 
Patronage en tête. Le champion 
en titre est talonné par Munis-
port 7points CTAHB occupe la 
troisième place avec 6 points.
Chez les juniors hommes, CTA-
HB domine le championnat avec 
7 points devant Asoc, 5 points. 
Au regard de tous les classe-
ments, l’AS Cheminots affiche 
une mauvaise santé puisqu’au-
cune des deux équipes seniors 
hommes et dames ne figurent à 
la tête du classement provisoire. 
La compétition rentre dans sa 
4e journée ce 18 mai à 15h30 
avec une seule rencontre qui 
mettra aux prises, Tié-Tié sport 
à l’AS Cheminots en seniors 
dames, et samedi dans la même 
catégorie, Patronage reçoit 
Banko. En version masculine, 
Munisport affronte le leader du 
championnat. 

 Charlem Léa Legnoki

CHAMPIONNAT DÉPARTEMENTAL DE HANDBALL SENIORS

Patronage Sainte-Anne dames domine la compétition

Gelas Olongo, entraîneur Patronage dames «adiac» 

IFC

Les femmes à l’honneur cette semaine
La femme est au centre des activités de L’IFC (Institut français du Congo) du 16 au 20 
mai. Plusieurs rendez-vous axés sur le thème : « Femmes, un (dés) accord majeur ? » 
sont programmés.

Tables-rondes, débats, théâtre, projections et expositions vont marquer cette semaine 
consacrée à la femme, avec des sujets sur les inégalités femme-homme, les violences 
à l’égard des femmes et autres. «Les femmes comptent pour la moitié de l’humanité. 

Cependant, dès lors que l’on observe les espaces du pouvoir, social, politique, elles 

semblent se dissoudre dans la pénombre. Pourquoi une telle disparition ? L’histoire, et 

en particulier celle des luttes pour l’émancipation, nous enseigne que ni la génétique, 

ni la fatalité ne sont des explications raisonnables», ce sont les propos qui accom-
pagnent le message de l’IFC annonçant l’évènement.
Celui-ci a démarré le 16 mai avec la projection du film « La réligieuse » de J. Rivette 
avec Anna Karina. Une table ronde prévue le 17 mai avec Aimé Mambou Gnali, an-

cienne ministre de la Culture et écrivaine congolaise, Fabienne Bidou, directrice de l’IFC 
Pointe-Noire, Marie Fernande Catherine Déckambi Mavoungou, administrateur-maire 
de l’arrondissement 4 Loandjili. La modération de cette rencontre devrait être assurée 
par Laîla Embounou. L’activité a été suivie de la projection du documentaire intitulé 
« Des hommes et des femmes » de Fréderic Bedos. Des projections de films notamment : 
« Contes et décomptes de la cour » de Latour et « Histoire d’un secret » de Mariana 

Otero, suivies des débats, auront lieu ce 18 mai. Une projection du film « femmes, le 

genie interdit » est prévue pour le 19 mai. La semaine sera clôturée le 20 mai avec une 
projection des documentaires de la semaine suivie de la représentation de la pièce de 
théâtre intitulée « Stabat mater furiosa » de Jean Pierre Siméon.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

L’affiche de l’évènement

Écrit en 1997 au Liban, la « Stabat Ma-
ter Furiosa » est un réquisitoire contre 
l’homme de guerre. Dans ce long poème, 
une femme déclame sa douleur, sa haine de 
la guerre et des tortures qu’elle a pu vivre.
Peu importe où cela se passe, il s’agit là de 
dénoncer les atrocités de la guerre et de la 
violence. Cette poésie de la rage sera inter-
prétée sur les planchers de l’IFC par Laure 
Bandoki.
Pour tout dire, Stabat Mater Furiosa est 
un cri au nom de toutes les femmes qui 
ont connu la guerre, le viol, les tortures, les 
crimes etc.… Dans cette sorte d’épiphanie 
païenne, le verbe prend le public à témoin 
sans échappatoire possible.
La grande comédienne, Laure Bandoki va 
se glisser dans cette peau furieuse, qu’elle 
habite avec évidence pour décrier cette in-
justice. Ce monologue virtuose proche de 
la transe, lui donne le temps d’épuiser les 
mots de Jean-Pierre Siméon.

Elle sera celle qui refuse  de comprendre, 
celle qui ne veut pas comprendre et celle 
qui implore. Et si elle implore, le public ne 
doit pas rire, pas de haussements d’épaule, 
pas de murmures et pas de prétextes, les 
yeux baissés pour éviter sa voix.
Dans cette pièce, Laure Bandoki va incar-
ner le personnage de la Stabat Mater Fu-
riosa, une femme qui mène un réquisitoire 
sans appel contre l’homme de guerre. Mais 
cet homme de guerre n’est pas une confor-
table figure virtuelle, c’est le spectateur lui-
même qui est pris à partie.
Jean-Pierre Siméon est clair : « Il ne peut y 

avoir d’équivoque : l’adresse est clairement  

aux spectateurs à qui la comédienne fait 

face. La dureté de l’invective ne peut être 

une objection : il n’ y a là nulle injustice, 

chacun étant, un jour ou l’autre, par ac-

tion, par pensée ou par omission, le Dieu 

de la guerre ».
Hugues Prosper Mabonzo 

Laure Bandoki sur scène crédit photo»DR» 


